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PROCES VERBAL DE SYNTHESE

Par décision N°23000004/45 de Madame la Présidente déléguée du Tribunal Administratif 
d’Orléans, j’ai Bernard ANDRÈ, été désigné en qualité de commissaire enquêteur pour 
conduire une enquête publique concernant la réalisation d’une centrale photovoltaïque au lieu-
dit «  Le Champ des Balais » sur la commune de LE CHAUTAY (Cher) suite à la demande de 
permis de construire déposée par la société SAS CPV SUN 40.

Par arrêté de Monsieur le Préfet du Cher N°DDT 2023-040 en date du 10 février 2023, j’ai été
confirmé dans mes fonctions.

J’ai été contacté par Madame Pascale CHAUVET du service juridique de la DDT et 
responsable de l’enquête.
Ensemble, nous avons défini les modalités de l’enquête ainsi que les dates de permanence. 
L’enquête se déroulera pendant une période de trente-trois jours (33 jours) du 13 mars au 14 
avril 2023.

Les permanences s’établiront comme suit : 

- Lundi 13 mars de 9 heures à 12 heures
- Mercredi 22 mars de 9 heures à 12 heures
- Vendredi 31 mars de 14 heures à 16 heures
- Jeudi 06 avril de 9 heures à 12 heures
- Vendredi 14 avril de 14 heures à 16 heures

Le jeudi 9 février, j’ai rencontré Madame CHAUVET à la DDT qui m’a remis le dossier et en 
a déposé un autre à la mairie de LE CHAUTAY mis à la disposition du public, qui pourra le 
consulter aux jours et aux heures habituels d’ouverture de la mairie et formuler ses 
observations sur un registre côté, ouvert par les soins et paraphé.

Les observations pourront également être collectées sur le site internet départemental et par 
courrier postal adressé en mairie.
Le dossier relativement volumineux présente la future réalisation de la centrale 
photovoltaïque et est accompagné par la demande de permis de construire, les avis des 
services, l’évaluation environnementale et différents plans.

Au premier jour de l’enquête, j’ai été accueilli en mairie de LE CHAUTAY par Madame la 
Mairesse, un adjoint et la secrétaire de mairie.
Après mon installation, j’ai vérifié que toutes les dispositions relatives à cette enquête avaient 
été bien respectées à savoir :

- Affichage à la porte de la mairie
- Publications dans deux journaux locaux : 

        * Le Berry Républicain les mercredis 22 février et 15 mars 2023 
        * La voix du sancerrois, les mercredis 22 février et 15 mars 2023
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J’ai effectué une première visite des lieux et j’ai pu constater que l’avis d’enquête était bien 
apposé au lieu-dit « Le Rio de Pierre » et « Chemin du Cormier », c’est-à-dire en périphérie 
visible du futur lieu d’implantation de la centrale.

Au cours de mes permanences, j’ai rencontré trois personnes qui ont mentionné leurs 
observations sur le registre. 

           ●  OBSERVATION N°01

Monsieur MELCHIOR D’ARAMON, ancien exploitant des parcelles concernées par le futur 
parc photovoltaïque, déclare avoir renoncé à les cultiver depuis plusieurs années car ces terres
n’avaient aucune valeur agronomique. Il est favorable à ce projet.

          ●  OBSERVATION N°02 

Monsieur Marc EMERY estime que c’est un bon projet pour valoriser ces terrains sur lesquels
rien ne pousse, si ce n’est des genêts. Favorable à cette initiative qui ne va pas créer de 
nuisances aux riverains.

         ●  OBSERVATION N°03
 
Madame Chantal BERNARD, riveraine à 100 mètres du projet, n’est pas convaincue que le 
rideau d’arbres implantés pour protéger la vue de ce parc, sera efficace immédiatement.
Elle est résignée quant à cette économie dit valorisante et approuvée de tous mais s’interroge 
sur la durabilité de cet engouement et regrette la dépréciation de son bien immobilier. 

J’ai reçu également cinq contributions émanant du site internet de la DDT.

        ●  1  ère   CONTRIBUTION  

Monsieur Gérard ROLLIN, chef de service commercial éolien et solaire auprès de 
« COLAS » soutient entièrement ce projet qui permettra à sa société qui emploie près de 200 
personnes dans le Département du Cher, de pérenniser son activité.

       
       ●  2  ème   CONTRIBUTION  
                 
Madame Laurence DENIZON s’interroge sur plusieurs points. Elle ne conteste pas l’intérêt 
du photovoltaïque mais ce parc risque de poser des problèmes au niveau de l’environnement 
tant sur la faune que sur la flore et restera inesthétique pour les promeneurs qui emprunteront 
le chemin de Cazin.
Elle s’inquiète du passage répété des camions pendant les travaux et estime que cet espace 
sera dénaturé au profit d’intérêts financiers.
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        ●  3  ème    CONTRIBUTION  

Monsieur Arnaud D’ARAMON, gérant du groupement forestier du Chautay, possède des 
parcelles jouxtant le champ des Balais.

Ce lieu exceptionnel renferme plusieurs espèces végétales et animales. Cette artificialisation , 
selon lui, est un grand dommage pour la biodiversité. Il demande que les buissons qui bordent
le nord du parc soient conservés ainsi que la plantation de peupliers qui se trouve au sud afin 
de masquer l’aspect visuel par rapport au parc.

Il demande que soit établie une convention entre l’exploitant du par cet le GFC afin de 
prévenir certains dégâts éventuels. En fin le GFC s’engage à acquérir, auprès du propriétaire, 
les parcelles situées au nord-ouest du parc de façon à conserver les parcelles boisées pendant 
la durée d’exploitation du parc.

       ●  4  ème   CONTRIBUTION  

Monsieur Philippe VAN NIEUWKERKE, administrateur « Nature 18 » est favorable au 
développement des énergies renouvelables mais qui ne doit pas se faire au détriment des terres
agricoles et de la biodiversité.
Il est défavorable à ce projet « agrivoltaïque » évoqué qui sert d’alibi à l’artificialisation des 
sols.

       ●  5  ème   CONTRIBUTION  

Madame Danièle BOONE, journaliste naturaliste et administrative de NATURE 18 évoque le 
site comme étant un espace privilégié pour de nombreuses espèces d’oiseaux, de 
chauve- souris et de reptiles comme la vipère aspic. Elle se réfère au milan royal et autres 
rapaces qui ne pourront plus chasser leurs petites proies au milieu des panneaux. Elle 
s’inquiète également des travaux qui risquent de perturber l’équilibre écologique et de la 
disparition d’arbres qui sont pourtant essentiels pour le bilan carbone.
Elle est favorable aux énergies renouvelables sur des espaces artificialisés. Elle est 
défavorable à ce projet qui va à l’encontre de la biodiversité.

Au vu de ces éléments, j’ai dressé le présent procès-verbal que j’ai remis à Monsieur BAUDOUX , 
porteur du projet, le vendredi 21 avril au siège de la DDT du Cher ainsi que la copie des observations 
émises au cours de cette enquête en lui demandant de bien vouloir m’envoyer ses réponses sous 
quinzaine.

Et ont signé les parties concernées,

A BOURGES, le 21 avril 2023

Julien BAUDOUX,                                                     Bernard ANDRÈ,
Responsable du projet                                                Commissaire enquêteur                                       


